
CANNABIS VISÉ PAR LA LEC

À l’exception du chapitre IV, qui concerne les 
restrictions de l’usage du cannabis dans certains 
lieux, la LEC ne s’applique ni au cannabis dont 
la production et la possession pour des fins 
médicales sont régies en vertu de la réglementation 
fédérale ni au chanvre industriel également régi 
par le gouvernement fédéral. Toutefois, la LEC 
s’applique aux produits de cannabidiol (CBD) 
provenant du chanvre, puisque le CBD et les 
produits contenant du CBD (dont l’huile de 
cannabis ou l’huile de chanvre contenant du CBD) 
sont assujettis à toutes les règles et exigences 
s’appliquant au cannabis en vertu de la Loi sur le 
cannabis (L.C. 2018, ch. 16) et du Règlement sur le 
cannabis (DORS/2018-144).

DÉFINITIONS 

Pour l’application de la loi, les termes « cannabis », 
 « cannabis séché » et « accessoire » ont le 
sens que leur donne la Loi sur le cannabis et le 
règlement sur le cannabis.

CANNABIS

•	 plante de cannabis ;

•	 toute partie d’une plante de cannabis, notamment 
les phytocannabinoïdes produits par cette 

plante ou se trouvant à l’intérieur de celle-ci, 
peu importe si cette partie a subi un traitement 
quelconque, à l’exception des parties visées à 
l’annexe 2 de la Loi sur le cannabis, à savoir une 
graine stérile d’une plante de cannabis, une tige 
mature sans branches, feuilles, fleurs, ou graines 
d’une telle plante, des fibres obtenues d’une telle 
tige ou une racine ou toute partie de la racine 
d’une telle plante ;

•	 toute substance ou mélange de substances 
contenant, y compris superficiellement, toute 
partie d’une telle plante ;

•	 une substance qui est identique à tout 
phytocannabinoïde produit par une telle plante ou 
se trouvant à l’intérieur de celle-ci, peu importe 
comment cette substance a été obtenue.

ACCESSOIRE

•	 toute chose présentée comme pouvant servir à 
la consommation de cannabis, notamment les 
papiers à rouler ou les feuilles d’enveloppe, les 
porte-cigarettes, les pipes, les pipes à eau, les 
bongs ou les vaporisateurs ;

•	 toute chose réputée présentée comme pouvant 
servir à la consommation de cannabis, c’est-à-
dire une chose qui est généralement utilisée pour 
la consommation de cannabis et qui est vendue 
au même point de vente que le cannabis. 

CONTEXTE 

Le présent bulletin d’information est un document comportant certaines précisions sur la 
manière dont le ministère de la Santé et des Services sociaux (MSSS) applique la Loi encadrant 
le cannabis (ci-après la « LEC »).

En cas de divergence entre la législation, tant fédérale que provinciale, et le présent bulletin 
d’information, la législation prévaut.
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CANNABIS SÉCHÉ

S’entend de toute partie d’une plante de cannabis 
qui a été soumise à un processus de séchage, à 
l’exclusion des graines.

ENTITÉ AUTORISÉE À VENDRE 
DU CANNABIS NON MÉDICAL 
AU QUÉBEC 

La Société québécoise du cannabis (SQDC) est la 
seule entité autorisée à vendre du cannabis non 
médical au détail au Québec. Elle peut en faire 
la vente dans ses points de vente et au moyen 
d’Internet.

PRODUCTION DE CANNABIS

La production de cannabis inclut notamment 
la culture, la transformation, l’emballage 
et l’étiquetage de cannabis à des fins 
commerciales. Les personnes qui œuvrent comme 
transformateurs ou dans la manipulation du 
produit en vue de sa mise en marché sont donc 
considérées comme des producteurs et doivent 
respecter les mêmes règles.

Les producteurs sont soumis aux règles fédérales 
en matière de production de cannabis. De plus, 
seul un producteur de cannabis qui possède les 
qualités et satisfait aux conditions déterminées 
par règlement du gouvernement peut produire du 
cannabis au Québec. Il n’y a pas de règlement 
québécois édicté à ce jour, en cette matière.

Le gouvernement pourra aussi, par règlement, 
déterminer des normes applicables en matière de 
production de cannabis destiné à un usage non 
médical, qui peuvent notamment concerner la 
préparation, le conditionnement ou la conservation 
du cannabis ainsi que les substances et les 
procédés employés.

PRODUCTEURS

Un producteur de cannabis qui souhaite conclure 
avec la SQDC un contrat de vente de cannabis doit 
obtenir une autorisation de l’Autorité des marchés 
publics, au même titre que s’il s’agissait d’un 

contrat public visé par la Loi sur les contrats des 
organismes publics (chapitre C-65.1).

Un producteur de cannabis ne peut vendre 
du cannabis qu’à la SQDC ou qu’à un autre 
producteur, sauf s’il l’expédie à l’extérieur du 
Québec. Le gouvernement pourrait ajouter, par 
règlement, des conditions qui s’appliqueraient à la 
vente entre producteurs et les normes à respecter.

Il est important de rappeler qu’un producteur 
ne peut pas vendre de cannabis non médical 
directement à un consommateur.

RECHERCHE

Afin de pouvoir effectuer de la recherche, il est 
requis d’obtenir une licence à cette fin auprès du 
gouvernement fédéral. Des règles particulières 
peuvent aussi s’appliquer au Québec, notamment 
s’il est question dans le cadre de la recherche de 
fumer du cannabis dans des lieux fermés où des 
restrictions d’usage s’appliquent. 

En l’occurrence, les règles relatives au local de 
recherche énoncées dans la Loi encadrant le 
cannabis doivent être respectées :

•	 Le centre de recherche doit être exploité par un 
établissement de santé ou de services sociaux, 
un établissement d’enseignement collégial ou 
universitaire, un producteur de cannabis à des 
fins commerciales ou une personne morale 
mandataire de l’État qui participe à des activités 
de recherche dans le domaine de la santé et des 
services sociaux.

•	 Seules les personnes participant à une recherche 
peuvent, dans le cadre de cette recherche, fumer 
dans ce local.

•	 Des normes de construction s’appliquent (les 
mêmes que celles établies pour les fumoirs 
autorisés).

•	 L’exploitant du centre de recherche doit informer 
le ministre avant de commencer à utiliser ce local.

•	 L’exploitant du centre de recherche doit informer 
le ministre avant de commencer à utiliser ce 
local. À cette fin, il doit transmettre l’information à 
l’adresse courriel suivante :  loi-cannabis@msss.
gouv.qc.ca
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TRANSPORT ET ENTREPOSAGE

•	 Seuls un producteur de cannabis, la SQDC, 
une personne que celle-ci autorise ou toute 
autre personne autorisée par un règlement du 
gouvernement peuvent faire le transport de 
cannabis, incluant la livraison, et l’entreposage du 
cannabis à des fins commerciales.

•	 Le gouvernement pourra, par règlement, prévoir 
les normes et les conditions applicables au 
transport et à l’entreposage du cannabis.

Il est important de mentionner qu’en matière de 
transport de cannabis, rien dans la LEC ne doit 
être interprété comme interdisant le transport du 
cannabis en transit au Québec.

Attention : En l’absence de toute preuve contraire, 
le transport de cannabis sans connaissement 
indiquant les noms et adresses de l’expéditeur et 
du destinataire constitue la preuve qu’il doit être 
livré au Québec.

RÈGLES DE SUIVI DU CANNABIS

Le gouvernement peut, par règlement, déterminer 
les mesures que doit appliquer la SQDC ou une 
personne autorisée par celle-ci à transporter 
ou à entreposer du cannabis pour son compte, 
le cas échéant, ou un producteur de cannabis 
afin de réduire le risque que le cannabis en leur 
possession ne soit détourné vers le marché illicite.

RAPPORTS

Il est également prévu que le gouvernement 
peut, par règlement, déterminer les rapports qui 
doivent être transmis au ministre de la Santé et des 
Services sociaux par un producteur de cannabis.

Un tel règlement indiquera le contenu, la forme, la 
périodicité et les modalités de transmission de ces 
rapports.

COMITÉ DE VIGILANCE

La Loi institue le Comité de vigilance en matière 
de cannabis, lequel est chargé de conseiller le 
ministre de la Santé et des Services sociaux sur 
toute question relative au cannabis. Ce comité peut 
exiger de la SQDC, des producteurs de cannabis 
ou de toute personne autorisée par la SQDC à 
transporter ou à entreposer du cannabis qu’ils lui 
fournissent tous les renseignements ou documents 
qu’il juge nécessaires à la réalisation de son 
mandat.

POUR D’AUTRES RENSEIGNEMENTS CONCERNANT LE CANNABIS

Pour de l’information relative aux produits de cannabis qui peuvent être vendus au Québec, se référer au bulletin 
d’information numéro 1. 

Pour de l’information relative à la vente, à la possession, à l’usage et à la culture à des fins personnelles de 
cannabis au Québec, se référer au bulletin d’information numéro 2.

Pour de l’information relative à l’étalage, à la promotion, à la publicité et à l’emballage du cannabis au Québec, 
se référer au bulletin d’information numéro 3.

Pour de l’information relative à la vente d’accessoires de cannabis, se référer au bulletin d’information numéro 5.
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Le présent bulletin constitue un outil de vulgarisation juridique.  
Il ne remplace aucunement le texte de loi qui prévaut. Le lecteur 
doit se référer directement à la Loi concernant la lutte contre le 
tabagisme afin de connaître toutes les dispositions applicables, 
plusieurs dispositions n’étant pas présentées dans ce bulletin.
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